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Préface

L'ouvrage de Jean-Yves Langanay et de Claude Rebaud est dédié, comme ils l’indiquent au début de leur conclusion, aux lectrices et aux lecteurs « qui voudront bien s’en inspirer pour alimenter leurs pratiques au sein des lycées et collèges » : ceux-là ne seront pas déçus !

Car en refermant L'établissement scolaire : un jeu collectif, on est impressionné par la richesse de son contenu : qualité de l’information, finesse et pertinence des analyses, capacité d’invention et de créativité, hardiesse parfois. En bref, c’est une vraie mine d’or pour les chefs d’établissement, les personnels et les élèves qui veulent aller de l’avant, diriger et être des acteurs dans leur établissement. Le livre montre aussi à tous que le progrès est possible, qu’il n’est nul besoin d’attendre d’incertaines permissions venues d’en haut et qu’il suffit souvent de bousculer nos routines et de surmonter nos peurs, voire tout simplement de fédérer des bonnes volontés dormantes. De ce point de vue, ce livre est un livre d’espoir qui redonne de l’énergie.

Les auteurs se présentent comme des « professionnels » et des « militants » : on le remarquera en effet, non seulement par la référence à l’inspirateur et fondateur de l’association Éducation et devenir, Maurice Vergnaud, évidemment à propos du projet d’établissement, mais dans l’ensemble des développements. Ceux-ci sont nourris de la pratique effective dans les lycées et les collèges, éclairée et réfléchie collectivement au sein d’une association dont on connaît les objectifs et le remarquable niveau de réflexion. Certains développements d’ailleurs recoupent des analyses ou des expériences abordées dans les bulletins de l’association.

Le livre part d’un constat assez généralement partagé : la réussite des élèves d’aujourd’hui comporte des facettes variables (scolaires et éducatives) et les voies pour y parvenir sont donc diverses. Dans ce cadre, l’échelon de l’établissement est « primordial » et son autonomie est susceptible de jouer un rôle capital. Mais celle-ci, on le sait, «ne se décrète pas », tant la force des habitudes et des résistances est grande; mieux même, pour reprendre le septième et dernier des principes énoncés par le professeur portugais Joâo Barroso, cité par les auteurs: « L'autonomie s’apprend aussi ».


Et en effet, au fil des quatre chapitres, les auteurs passent en revue les possibilités qui s’ouvrent, les marges de liberté souvent inexploitées, que des lycées et collèges « apprennent ». Dans le premier chapitre, «Au service de l'enseignement », ce sont les conseils de classe et de professeurs, les professeurs principaux et les nouveaux dispositifs pédagogiques. Sont «Au service de la démocratie » (second chapitre), les instances qui facilitent l’organisation de la vie quotidienne et contribuent à l’éducation à la citoyenneté : conseil de la vie lycéenne, heures de vie de classe ou éducation civique juridique et sociale (ECJS). Le projet d’établissement, « imposé par la loi et pratiqué de façon aléatoire » est, comme le règlement intérieur, placé au service «d’une politique et d’un gouvernement ! » (troisième chapitre). Enfin, le dernier chapitre est consacré au rôle du conseil d’administration: comment faire pour que celui-ci devienne réellement « un parlement pour l'établissement ! » ?

Chaque chapitre et chaque thème abordé sont l’objet d’une analyse fouillée et lucide: celle-ci porte d’abord sur le constat, sur les ombres et lumières, sans concession. C'est ainsi que les auteurs ne cachent pas leurs regrets à propos, par exemple, de la structure actuelle des conseils de la vie lycéenne (« un projet malmené », par rapport aux ambitions initiales de parité entre les enseignants et les élèves), des conseils de classe (où la réglementation s’est plus intéressée à la composition qu’aux fonctions) ou des défauts du pilotage intermédiaire d’un certain nombre d’innovations pédagogiques, une fois l’impulsion initiale donnée par le ministère (heure de vie de classe, ECJS). Mais, de ce constat, les auteurs ne tirent pas une conclusion défaitiste, bien au contraire, puisque l’autonomie de l’établissement lui permet de prendre des initiatives et, au besoin, de combler les manques. Un grand intérêt du livre est précisément d’être émaillé d’expériences et de propositions.

Des expériences très fructueuses sont décrites, parfois sous forme de fiche ou de tableau : fonctionnement des conseils de classe, tâches des professeurs principaux (avec des modèles de « lettres de mission»), insertion des conseils de vie lycéenne et même de conseils représentatifs en collège dans la vie des établissements, construction des projets d’établissement ou élaboration du règlement intérieur (l’autonomie juridique de l’établissement «prend ici tout son sens »), déroulement du conseil d’administration, etc.

Des propositions originales sont présentées. Deux d’entre elles attirent plus particulièrement l’attention. D’une part, celles sur le «conseil pédagogique d'établissement », à partir d’exemples dans tel ou tel lycée, sur la base de « coordonnateurs de disciplines » : nul besoin d’un décret pour que les chefs d’établissement prennent des initiatives en ce domaine, à un moment où l’abondance des questions et des réformes pédagogiques exige une discussion collective; ceci est vrai pour les lycées et lycées professionnels, mais l’est aussi pour les collèges où des expériences, non présentées dansl’ouvrage, s’opèrent plutôt sur la base de « coordonnateurs de niveau ». D’autre part, les propositions relatives au conseil d’administration ne manquent pas d’audace : elles veulent lui donner, à juste titre, « un second souffle » et, à cette fin, elles ne se dérobent pas devant les questions délicates (ex : la composition et la présidence du conseil d’administration).

En somme, il y a – et c’est bien vrai – un « arsenal » de possibilités offertes par l’autonomie : aux établissements de les utiliser, et ils trouveront là matière à s’y lancer s’ils ne le font déjà. Trois conseils pour terminer, que les auteurs qualifient « d'ingrédients de l'autonomie » : le pilotage, distinct d’une volonté de « pouvoir » du chef d’établissement, avec son prolongement dans la contractualisation; le maillage, interne (coordonnateurs…) et externe (bassins de formation…), fondé sur la confiance et la délégation ; la communication, dont le maître mot est la transparence.

Un livre engagé; une lecture roborative ! Que tous ceux qui sont sceptiques le lisent: ils en sortiront ébranlés et peut-être convertis! Que tous ceux, plus nombreux qu’on ne le dit, qui sont eux-mêmes engagés, mais qui doutent parfois, en prennent connaissance : ils y puiseront un regain de courage et de nouvelles perspectives. C'est dire si nous tous, bénéficiaires de ce beau travail, nous en sommes reconnaissants à Jean-Yves Langanay et Claude Rebaud !

Bernard Toulemonde,

Inspecteur général de l’Éducation nationale,

Président de l’Association française

des administrateurs de l’éducation







Pour une école démocratique

Un large consensus existe en France sur l’état et les missions de l'École :



- La durée de la scolarité s’est allongée. Chaque famille mesure bien le poids du diplôme pour trouver du travail, même s’il ne constitue plus aujourd’hui un viatique. Et personne ne peut plus s’opposer sérieusement à cette formidable demande sociale à l’égard de l’École. Ainsi, les jeunes vivant en France sont scolarisés en moyenne jusqu’à l’âge de 19 ans et 4 mois.


- Ce phénomène de massification a démarré au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale. En 1947, le plan Langevin-Wallon formait le projet d’une École démocratique, c’est-à-dire d’une École qui, accueillant le plus grand nombre, donne à chacun le maximum de chances de réussite, quelle que soit son origine sociale et culturelle. Et l’École a profité de l’essor économique des trente glorieuses pour jouer son rôle d’ascenseur social, dont a bénéficié la génération du baby boom.



Cependant, même à cette période, le pari de la démocratisation est apparu difficile, les filières d’élite étant essentiellement réservées aux classes privilégiées. Pierre Bourdieu a mis en évidence, au début des années soixante-dix, les mécanismes par lesquels l’École participe à la reproduction sociale. Ces thèses ont souvent été vécues, à l’époque, de façon culpabilisante par les acteurs du système.

La longue crise économique, commencée à cette période, a renforcé, avec le développement du chômage, cette double réalité de l’École : la durée de scolarisation n’a cessé de s’allonger et le sentiment d’exclusion de s’aggraver, l’accès a l’emploi n’étant pas acquis à l’issue de la scolarité, fût-elle sanctionnée par l’obtention d’un diplôme d’enseignement supérieur. En même temps, sans diplôme, l’emploi devient de plus en plus improbable. Situation inédite pour l’institution scolaire: elle se doit d’accueillir des publics de plus en plus hétérogènes qu’elle ne peut plus motiver par la seule perspective de la promesse d’un emploi. L'échec y est dramatique, surtout quand il concerne les couches sociales qui vivent en deçà du seuil de pauvreté et qui sont réduites, par les nouvelles organisations urbaines, à vivre dans de véritables ghettos.


Et l’École aggrave effectivement le phénomène de ghettoïsation : de nombreux établissements scolaires ont pour principal objectif effectif de maintenir la paix sociale pendant que d’autres affichent des objectifs ambitieux du seul point de vue de l’instruction et de l’accès aux filières d’élite, les stratégies familiales renforçant les clivages causés par les phénomènes liés à l’habitat.

Si, donc, le pari de la massification est réussi, il n’en va pas de même de celui de la démocratisation. Celle-ci passe d’abord par des décisions concernant la carte scolaire, qui devront bien sûr impliquer l’enseignement privé sous contrat d’association. En l’absence d’une véritable politique tendant à la mixité sociale, on ne pourra pas interdire aux initiés de chercher pour leur progéniture l’établissement le plus protégé, et de laisser ainsi entre eux les laissés pour compte de la société. Mais elle passe aussi par la mise en œuvre au quotidien, dans chaque établissement et dans chaque classe, des missions assignées à l’École. Celles-ci ont pour finalité d’instituer la République et ses valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité à travers l’éducation, l’instruction, la formation et la socialisation de tous les jeunes qui vivent en France.

La difficulté aujourd’hui, c’est qu’il faut réaliser toutes ces missions simultanément, de l’école élémentaire au lycée.

Dans une école démocratique, la réussite ne consiste plus en la seule intégration à Normale supérieure, à Polytechnique ou à HEC : elle est diverse et les voies pour y accéder sont multiples. C'est une idée forte, en particulier depuis le début des années quatre-vingt: il faut prendre en compte la diversité des individus, en construisant des parcours et des programmes variés, en proposant des stratégies pédagogiques et des organisations diversifiées. Faire réussir un élève, même au lycée, ce n’est plus seulement le faire accéder au diplôme ou lui donner une bonne formation professionnelle, c’est aussi favoriser l’émergence de sa personnalité, permettre son épanouissement personnel, tout en le faisant adhérer aux valeurs de la République, en les lui faisant pratiquer au sein même de l’établissement scolaire, seule institution stable présente sur l’ensemble du territoire français, dans laquelle il est d’ailleurs contraint de passer une bonne partie de sa jeunesse.

Cette analyse de l’évolution de l’École est largement partagée par les spécialistes, et aussi par les politiques, les syndicats et les acteurs eux-mêmes… tant qu’on en reste aux discours d’intention générale ! Seuls quelques « intellectuels », déconnectés de la réalité et nostalgiques d’un passé scolaire plus rêvé que vécu, souhaitent une école exclusivement centrée sur sa mission d’instruction et de transmission des savoirs. Mais tous les enseignants savent bien, dans leur travail quotidien, qu’un élève sans projet de vie sociale ou professionnelle, sans éducation et sans intégration dans la vie de la cité n’est guère en mesure d’apprendre.


La prise en compte de cette évolution dans la définition des métiers de l’enseignement et de l’éducation va moins de soi. Elle rencontre de nombreuses résistances, auxquelles l’État prête une oreille trop souvent complaisante, pour éviter des conflits sociaux.

Cette évolution implique aussi une modification radicale du fonctionnement de chaque établissement. Des résistances existent aussi dans la mise en œuvre de l’autonomie qui pourrait permettre à chaque unité d’enseignement de réaliser ses missions en s’adaptant à ses publics et à leurs besoins.

Nous faisons ici le pari que l’arsenal légal et réglementaire dont nous disposons est actuellement insuffisamment utilisé, que le plein usage des marges de manœuvre dont disposent les établissements pourrait parfois suffire à répondre aux attentes de la Nation et aux besoins des usagers, à faire évoluer les pratiques professionnelles. En tout cas, il pourrait constituer un levier puissant en vue des évolutions politiques indispensables.

La prise en compte de la diversité devrait être rendue possible par la transformation de l’organisation du système éducatif et de son pilotage, en application des lois de décentralisation et de déconcentration, grande affaire des deux dernières décennies du vingtième siècle.

Les lois de décentralisation confèrent une responsabilité partagée entre l’État et les collectivités territoriales. L'État définit les grandes orientations nationales et il est le garant de l’unité du système éducatif par sa maîtrise des programmes, des horaires hebdomadaires dus aux élèves, de la délivrance des diplômes, de la nomination et de la gestion des personnels. Les collectivités territoriales sont, pour leur part, chargées des investissements immobiliers et mobiliers et de la prise en charge des coûts de fonctionnement des établissements. À partir de la loi quinquennale de 1993, les Régions ont progressivement pris aussi en charge la définition de l’offre de formation technologique et continue et les autorisations d’ouverture qui en découlent. Ces lois donnent aux établissements du second degré, avec le statut d’Établissements publics locaux d’enseignement (EPLE), une large marge d’autonomie.

Les mesures de déconcentration sont les corollaires des lois de décentralisation. Elles visent à déléguer des pouvoirs à chaque représentant de l’État, pour chaque niveau concerné par les lois de décentralisation. Chaque entité autonome dispose donc d’un interlocuteur représentant l’État. Le principe d’égalité républicaine sur l’ensemble du territoire est ainsi préservé.

La loyauté des échelons intermédiaires devient une donnée essentielle au bon fonctionnement des institutions. Ceux-ci doivent relayer, sans traîner les pieds, les injonctions ministérielles et veiller à leur mise en œuvre homogène. Le risque est grand aussi que les pouvoirs conférés à ces échelons intermédiaires induisent des comportements de «petits chefs »,peu soucieux des prérogatives des échelons inférieurs, lesquels ne pourraient plus alors jouir de leur pleine autonomie.

Le défi est ambitieux pour l’Éducation nationale, eu égard à son gigantisme (qui la rend ardue à gouverner) et à sa culture très centralisatrice. Aussi, bien que les nouvelles règles aient été fixées depuis maintenant dix-sept ans, leur application reste balbutiante. L'État continue régulièrement de donner des consignes très précises, sans en vérifier l’application (ce qui remet en cause son autorité), au lieu de se contenter de fixer les cadres généraux. Recteurs et inspecteurs d’académie en rajoutent et adressent régulièrement aux établissements des consignes multiples qui ressortent en fait de l’autonomie locale. Et les établissements, accablés de consignes et jamais contrôlés sérieusement, n’en font qu’à leur guise, c’est-à-dire ne font souvent rien, en attendant la prochaine commande qui ne sera pas davantage suivie d’effet!

L'enjeu de la décentralisation est cependant capital, au regard même des objectifs de l’institution, car il n’y aura pas de démocratisation sans diversité.

Dans cette perspective, l’établissement scolaire est l’échelon primordial. Tous les efforts doivent tendre à ce qu’il soit en mesure d’exercer son autonomie pour réaliser les missions que lui assigne l’État. L'injonction capitale de la loi d’orientation de 1989 : « mettre l’élève au centre du système », par exemple, n’est qu’un vœu pieu si elle n’est pas prise en charge dans chaque établissement, de façon spécifique, selon le public qu’il accueille.

Par ailleurs, il y a fort à parier que la pratique de l’autonomie au niveau de l’établissement induira la transformation des pratiques et des comportements des cadres intermédiaires et des décideurs eux-mêmes. Et l’autonomie n’est possible que si chaque acteur, sur son propre terrain et dans son champ de compétence, assume ses responsabilités, c’est-à-dire sa propre autonomie.


Les conditions de l’autonomie

La démocratisation de l’enseignement est aujourd’hui le nouveau défi de l’École. Il sera gagné grâce à la prise en compte de la diversité des publics rendue possible par l’autonomie des établissements scolaires et grâce à l’initiative des acteurs. L'autonomie ne se décrète pas : elle implique la prise d’initiative de tous les acteurs, chacun s’emparant pleinement de ses champs de compétence. Pour des raisons diverses, ceux-ci agissent en retrait des pouvoirs que la loi leur confère.



C'est donc à chacun d’eux que ce livre s’adresse :



• Lycéens délégués de leur classe, élus au conseil d’administration ou au conseil de la vie lycéenne, engagés dans la vie associative de leur établissement,désireux d’y voir plus clair sur le fonctionnement d’un établissement et les marges de manœuvre qu’ils sont en droit d’utiliser.


• Étudiants se préparant aux concours de recrutement de l’Éducation nationale et souhaitant parfaire leur connaissance du système éducatif par une lecture du fonctionnement des lycées et collèges.


• Enseignants conscients que la classe n’est plus le seul cadre dans lequel ils évoluent et soucieux de tenir leur place dans les structures de concertation, d’animation ou de pilotage de leur établissement.


• Personnels de direction et d’éducation désireux de travailler en équipe avec tous les personnels confiés à leur responsabilité et de réfléchir à leur cadre d’action autrement que dans une réflexion corporative sur l’exercice du pouvoir.


• Parents d’élèves engagés dans la vie de l’établissement mais s’interrogeant sur leur place et sur les marges d’intervention laissées à leur disposition.


• Décideurs acceptant de réfléchir à leur place au sein de ce qu’il convient de nommer aujourd’hui un réseau d’actions où les notions de pilotage et de maillage deviennent essentielles.



La démocratisation de l’École passe nécessairement par son fonctionnement démocratique, par un authentique « jeu collectif». Ceci est autant affaire de maîtrise, de techniques et de métier, que de valeurs et de convictions. C'est pourquoi nous écrivons ici en professionnels du système éducatif, mais aussi en tant que militants de l’association Éducation & Devenir.







Au service de l’enseignement

La mise en œuvre de la décentralisation par la transformation des établissements du second degré en établissements publics locaux d’enseignement d’une part, la volonté politique de faire fonctionner ces établissements selon les principes de la démocratie pour en faire des lieux d’apprentissage de la citoyenneté d’autre part, ont multiplié les fonctions électives et ont conféré à l’ensemble des acteurs des pouvoirs dont ils n’usent pas encore pleinement.

Ces pouvoirs concernent aussi bien la gestion que l’éducation et la pédagogie qui, de ce fait, n’est plus la «chasse gardée » des enseignants.

Compte tenu de la complexité des missions de l’établissement et de la diversité des stratégies et des dispositifs à mettre en œuvre pour les mener à bien, au-delà des fonctions électives, les acteurs, au premier rang desquels se trouvent les enseignants, sont amenés à jouer des rôles nombreux. Les uns sont institués comme celui de professeur principal. Les autres sont créés au gré des besoins spécifiques de chaque établissement ou de la politique qu’il met en œuvre.

Ces rôles, ou ces missions, touchent essentiellement au domaine de la pédagogie et s’exercent le plus souvent en relation avec des instances ou des équipes de l’établissement.





Conseils de classe, conseils des professeurs et professeurs principaux

Parmi les instances fonctionnant dans la totalité des établissements secondaires, deux d’entre elles méritent un examen particulier tant elles se situent dans une tension entre affirmation d’indépendance et contribution à l’élaboration d’une politique d’établissement au service des élèves.




– Les conseils de classe et conseils des professeurs


Les conseils de classe sont définis par des textes qui en indiquent beaucoup plus précisément la composition que le fonctionnement. Les textes fixent ainsi la liste des membres, sans insister sur les relations qu’ils établissent entre eux, ni sur la finalité de la réunion, présentée de façon très générale. Aussi, bien que cette instance soit la plus ancienne et qu’elle fonctionne régulièrement dans tous les établissements sans exception, son observation permet de mettre en évidence une grande diversité de fait, y compris dans les objectifs réels qui y sont poursuivis.



■ Des pratiques variables


Tout d’abord, même si les textes la définissent précisément, la composition du conseil de classe varie en fonction de pratiques locales, parfois validées par les conseils d’administration, qui ont mis en place des formules très diverses, dont certaines pourraient être jugées illégales par un tribunal administratif, même si elles sont inspirées le plus souvent par une réelle volonté de favoriser la participation efficace des acteurs. On voit par exemple la présence des délégués des parents et de leurs suppléants (volonté d’assurer la formation des représentants des parents), le passage de chaque élève, à tour de rôle et parfois accompagné de ses parents, pour l’examen individuel de son cas (prévention des cas d’appel et travail de dialogue et de conviction), présence de toute la classe (souci de transparence mais qui remet en cause la fonction de délégué). On peut imaginer bien des formules intermédiaires ou supplémentaires visant à en améliorer le fonctionnement à partir d’un consensus local. On ne pourra trop longtemps éluder la question du cadre légal à donner à la composition des conseils de classe et des marges d’initiative locale tolérables – dont il convient de débattre – ne serait-ce qu’à cause de la légalité des décisions qui y sont prises et de leur « opposabilité » devant un tribunal administratif (en raison de leur vice de forme).

Ensuite, le fonctionnement est encore plus différencié. Ainsi de la répartition des temps respectifs confiés au conseil des professeurs et au conseil de classe en formation plénière. Ici, le conseil des professeurs débat longuement de chaque élève et vient ensuite rendre compte très rapidement devant élèves et parents réduits à prendre des notes à la volée. Là, et c’est le cas le plus fréquent, le conseil des professeurs a complètement disparu sauf pour l’examen de questions considérées comme confidentielles.

Au-delà de cette diversité de fonctionnement, le conseil de classe revêt une importance considérable dans les procédures d’évaluation des élèves, des plus contestables aux plus prometteuses. Le conseil de classe constitue un observatoire des techniques, individuelles et collectives d’évaluation des enseignants. La notion de moyenne (établie parfois à partir d’uneseule note, ou de deux, exprimée dans tel lycée en centièmes de point à cause des dossiers d’admission en classes préparatoires…), la différence entre exercices oraux et exercices écrits, les notes de participation ou de conduite (ces dernières ont dû, au printemps 2001, faire l’objet d’une précision ministérielle), les appréciations portant plus sur la personnalité que sur les résultats du travail de l’élève constituent un intéressant florilège de la faible prise en compte des acquis de la docimologie!

Le conseil de classe constitue également un temps fort de l’orientation des élèves. Là encore, quelle diversité de l’orientation couperet devant un conseil aux allures de tribunal à l’orientation concertée et au rôle de conseil – au sens fort du terme – attendu de cette instance.

Quelques pistes de progrès peuvent être esquissées à travers les pratiques déjà mises en œuvre dans les établissements (cf. fiche no 1). Il va de soi que les réunions proposées dans cette fiche concernent un nombre limité de classes, celles qui posent un problème qu’il convient de traiter au plus tôt. La direction de l’établissement n’y est pas systématiquement représentée. Le professeur principal y joue son rôle d’animateur d’équipes. Il est possible aussi, quand la structure de l’établissement n’est pas trop complexe, en lycée professionnel et en collège en particulier, que le conseil des professeurs soit réuni dès la prérentrée, ou dans les semaines qui suivent, à fin d’échanges sur les projets de chaque collègue, d’harmonisation des pratiques et de concertation sur le rythme et les dates des évaluations.


FICHE 1 
PISTES POUR AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DES CONSEILS DE CLASSE




• Une formation approfondie des enseignants aux problématiques et techniques d’évaluation permettant de dépasser les seules notations sommatives exprimant plus une performance aléatoire qu’un effort de l’élève.


• L'utilisation des logiciels d’aide à la confection des bulletins trimestriels. Ils ont pour avantage d’initier des discussions sur l’harmonisation des pratiques d’évaluation, d’affiner les appréciations en fonction de critères centrés sur les progrès ou difficultés de l’élève (et non de traduire la qualité de la relation enseignant/élève) et d’éviter les effets de mimétisme dans la rédaction des appréciations. Ce dernier point peut paraître anecdotique; on ne peut cependant s’empêcher de considérer la différence de résultats entre des appréciations rédigées en salle des professeurs où le premier qui écrit donne souvent le la et la saisie individuelle sur ordinateur.
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